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Messieurs, 


L’AssEMSLÉE-NATioNALE-conftîtuante  termina  , le 
1 6 janvier  1791  , les  décrets  relatifs  à l’organifation 
de  la  -Gendarmerie  nationale.  Ces  décrets  5 articles 
6 & 7 Vlu  titre  premier  ? s’expriment  ainfi  : 

Militaire . N°.  ij.  A 
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<(  Le  nombre  moyen  des  Brigades  de  Gendarme» 
» rie  nationale  , fera  de  quinze. 

» Et  néanmoins  il  y aura  des  Départemens  réduits 
» à douze  , ôc  d’autres  qui  en  auront  dix-huit,  félon 
» les  localités  & les  befoins  du  fervice.  » 

Et  article  1 1 du  titre  7 : « La  Gendarmerie  natio- 
» nale  fera  formée  provifoirement  dans  chacun  des 
» Départemens  , autres  que  ceux  de  Paris , Seine-&- 
» Oife  9 ôc  Seine-èc-Marne  , fur  le  pied  de  quinze 
» Brigades  , fauf  à faire  enfuite  les  diftributions  dé- 
» hnitives  , conformément  aux  articles  ci-deffus.  » 

D’après  ces  décrets  fandionnés  le  1 6 février  , chaque 
Département  devoit  organifer  quinze  Brigades  ; & au- 
cune loi  poftérieure  n’y  ayant  dérogé  , l’on  ne  peut 
qu’être  étonné  que  cette  organifation  ne  foit  point  en- 
core achevée.  Il  s’eft,  à la  vérité,  préfenté  quelques 
difficultés  , mais  aucune  d’elles  n’ont  paru  à votre 
Comité  militaire  de  nature  à empêcher  F organifation 
provisoire  de  quinze  Brigades  pour  chaque  Départe- 
ment ; & s’il  y avoit  beîoin  de  preuves  à cet  égard, 
elles  feroient  fournies  par  les  Départemens  qui  fe 
font  portés  à ce  nombre  de  brigades , tels  que  ceux 
du  Tarn_,  de  FArriège  ôc  quelqu’autres  ; l’on  ne  peut 
donc  attribuer  qu’à  une  indifférence  repréhenfible , 
ou  à des  travaux  forcés  d’un  autre  genre  , le  peu 
d’adivité  qu’ont  mis  à l’exécution  de  cette  loi  quel- 
ques Départemens  du  royaume. 

L’Affembiée-nationale-confhtuante  , depuis  le  dé- 
cret général  fur  l’organifatien  de  la  Gendarmerie  , en 
a rendu  , à différentes  époques  , quelques  autres  pour 
accélérer  le  travail  des  Départemens:  & notamment 
le  ï 8 feptembre  dernier  , elle  décréta  article  6 , « Que 
))  faute  par  les  Directoires  d’exécuter  ce  qui  leur  étoit 
» prefcrit , dans  le  délai  de  trois  femaines  , letVIiniftre 


( 3 ) 

» de  la  guerre  étoit  autorifé  à préfenter  un  état  du 
» nombre  des  Brigades  dans  les  Départemens , dont 
» les  Directoires  ne  fe  feroient  pas  conformés  au  dc- 
» cret , ainfi  que  des  augmentations  & des  placemens 
» qu’il  jugeroit  plus  convenables  au  bien  du  lèrvice,fur 
» l’avis  des  colonels  ». 

D’après  ces  decrets  fucceffifs  & l’intérêt  qu’atta- 
choit  l’Affemblée  nationale  à l’organifation  de  la 
Gendarmerie,  elle  devoit  fans  doute  s’attendre  à voir 
enfin  ce  corps  organifé  définitivement,  foit  par  l’in- 
termédiaire des  Départemens  , foit  par  celui  des 
colonels  de  la  Gendarmerie  nationale.  Mais  aujour- 
d’hui , au  contraire  , non- feulement  le  travail  définitif 
n’eff  pas  prêt  à être  mis  fous  les  yeux  de  l’Affemblée 
nationale  , mais  même  les  quinze  Brigades  provi- 
foirement  décrétées  depuis  le  1 6 janvier,  ne  font 
point  encore  toutes,  à beaucoup  près,  formées. 

Le  1 6 novembre,  le  Mini  fire  de  la  guerre  eflvenu 
vous  propoler  de  rendre  un  décret  pour  autorifer 
cette  formation  provifoire. 

Mais  , Meffieurs  , que  fignifieroit  un  décret  qui , en 
ordonnant  l’exécution  d’un  autre  décret  abfolument 
femblable  rendu  un  an  auparavant , ne  feroit  que 
fanctionner  la  négligence  qu’ont  mise  quelques  Dépar- 
temens dans  l’exécution  du  premier  , & les  inviteroit 
pour  ainfi  dire  , à mettre  la  même  indifférence  dans 
l’exécution  du  fécond  ? 

Votre  Comité  militaire  a penfé , Meffieurs,  que 
ce  ne  feroit  point  ainfi  que  vous  rcuffiriez  à faire 
exécuter  la  loi.  Pour  être  certain  d’y  parvenir,  il  a 
cru  devoir  rechercher  la  caufe  de  cette  inadion , & 
vous  propofer  des  moyens  prompts  de  la  faire  ceffer 
& d’organifer  enfin  définitivement  la  Gendarmerie 
nationale. 

L’Àflemblée- nationale  - conftituante  avoit  fixé  le 
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nombre  d’hommes  qui  dévoient  former  ce  corps  à 
7,4  J J , y compris  les  deux  compagnies  en  rempla- 
cement de  celle  de  la  ci-devant  Robe-courte  ; elle 
avoit  auffi  fixé  le  nombre  moyen  des  Brigades  à 
quinze  par  chaque  Département  : ce  qui  faifoit  en 
tout  1,281  Brigades,  y compris  24  pour  chacun 
des  Départemens  de  Corfe , Paris , Seine-&-Oife  Sc 
Seine-&-Marne.  Depuis,  PAffemblée  nationale-conf- 
tituante  aporté  à 3 6 le  nombre  des  Brigades  de  Corfe, 
êc  elle  a créé  deux  nouvelles  compagnies  de  Gen- 
darmes pour  faire  le  fervice  près  de  PAffemblée  na- 
tionale , & du  Tribunal  de  Caffation  : ce  qui  a porté 
le  nombre  des  Brigades  des  28  divifions  feulement 
à 1,293  ; Sc  celui  des  hommes  y compris  les  quatre 
compagnies  de  fervice  près  PAffemblée  nationale  Sc 
les  Tribunaux  de  Paris,  à 7,627. 

L’Affemblée-nationale-conftituante  a encore  créé  , 
par  fon  décret  du  28  août  dernier , deux  divifions 
de  Gendarmerie  nationale  à Paris:  Pune  à pied,  l’autre 
à cheval,  compofée  chacune  de  5)  1 3 hommes,  en 
tout  1,826  ; mais  ces  deux  divifions  font  unique- 
ment deftinées  à la  garde  de  la  ville  de  Paris. 

Celles  qui  le  font  à être  réparties  dans  les  83  Dé- 
partemens du  royaume , pour  y maintenir  la  police 
Sc  y affurer  la  tranquillité  publique,  devroient  donc 
être  compofées , d’après  les  déçrets  de  l’Affemblée- 
nationale-conftituante , de  7,325)  hommes,  y com- 
pris les  officiers  de  tout  grade,  Sc  les  greffiers  at- 
tachés à chaque  Département:  ces  7,329  hommes 
divlfés  en  1,29  3 Brigades  de  j hommes  chacune. 

La  dépenfe  de  ce  corps  peut  être  évaluée  à en- 
viron neuf  millions.  Les  retraites  à accorder  , le  ca- 
fernement , & le  défaut  de  fixation  précifè  du  nombre 
des  Brigades  à pied  Sc  à cheval,  ont  empêché  juf- 


i’à  prêtent  de  connoître  l’état  exaêt  & précis  de 
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qu’à  prêtent 

i 


» ëc  Seine  Ôc  Marne , fur  le  pied  de  i $ Brigades.  » 

En  effet , fi  chaque  Département  dont  le  nombre 
des  Brigades  te  trouvoit  au-deffous  de  I J , le  rut 
porté  à ce  nombre , ainfi  qu’il  lui  étoit  ordonne  par 
l’article  1 1 ci-deffus  , le  nombre  total  des  Brigades 
auroit  été  trop  cOnfidérable  ,puifque  l’AfTemblee  na- 
tionale n’avoit  rien  ftatué  fur  l’emploi  des  Brigades 
des  Départemens  qui  en  avoient  un  plus  grand 
nombre  que  i c : ces  Départemens  étoient  autorités 
à fuppofer  que  l’intention  de  l’Affemblée  n’ctoit  pas 
de  diminuer,  même  provifoirenxent , le  nombre  de 
Brigades  qu’ils  avoient  eu  jufqu’ alors,  tandis  quelle 
augmentoit  confiderablement  celui  des  autres  Do- 

partemens.  A r. 

L’Affemblée  nationale  - conftituante  eut  pu  taire, 
ceffer  cette  contradi&ion , foit  en  indiquant  un  cer- 
tain nombre  de  Département  qui  n’auroient  organite 
que  le  minimum  des  Brigades  fixe  à 12  , foit  en  dt 
pofant  des  Brigades  au -delfus  du  nombre  de  ij, 
qui  pouvoient  te  trouver  dans  quelques  Départemens , 
foit  enfin  en  taillant  le  nombre  total  des  hommes 
indéterminé.;  mais  faute  de  s’être  expliquée  à cet 
égard,  chaque' Départemens  a fait  , en  vertu  de  1 ar- 
ticle ii  du  titre  VII , des  difpofitions  pour  porter  .e 
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minimum  des  Brigades  à i y au  lieu  de  celui  de  12 
décrété  par  1 article  7 du  titre  premier. 

Çette  difficu!té  devoit  nécefïairement  embarrafler 
le  Mimltre  de  la  guerre , & ralentir  Porganifation  fi 
uigente  des.  1 j Brigades  par  Département;  mais 
elle  n jamais  été  mife  fous  les  yeux  de  FAfiemblée 
nationale  , non  plus  que  quelques  autres  qui  ont 
egaleniept  arreté  Fadivité  de  la  formation  de  ce 
corps. 

L Aflembléè-natioiiale-conflituante^  en  fupprimant, 
titre  IV  article  premier  , « les  compagnies  connues 
» fous  le  nom  desMonnoies  ; de  la  Conn établie^  des 
» Voyages  & ChalTes  du  Roi  5 du  Clermontois  & de 
» 1 Artois  , avort  décrété  qu’elles  feroient  partie  de 
)>  la  Gendarmerie  nationale  dans  laquelle  eFe  les  a 
» déclaré  incorporées^pour  les  officiers , fous-officiers 
» & cavaliers  etre  placés  chaçuu  fuivant  leurs  grades 
» 8c  rangs.  » 

O 

Mais  elle  n’avoit  point  fixé  comment  fe  feroit  Fin* 
corporation  de  ces  compagnies;  fi  elles  feroient  ré» 
parties  dans  tous  les  Départemens  du  royaume  , ou 
fi  chacun  des  Gendarmes  de  ces  compagnies  feroit 
employé  de  préférence  dans  lé'  Département  oublies 
étoient  placées. 

Ce  n’efl  que  le  18  feptembre  que  FÂffiemblée 
nationale  a rendu  un  décret  , fandionné  le  29  / qui 
» autorife  , article  premier  , le  Minière  de  la  guerre 
))  à ordonner  à tous  les  officiers,  fous-officiers  8c° cava- 
» liers  de  la  ci-devant  Maréchauffiée  , qui  doivent  être 
» employés  fur  le  pied  de  Gendarmerie,  de  fe  rendre 
» dans  les  Départemens  & les  réfidences  qu’illeur  affi- 
» gnera;  les  officiers  choifispar  les  Diredoires  de  Dé- 
» parlement  devant  occuper  dans  ceux  où  ils  auront 
» été  nommes , les  réfidences  dans  lesquelles  ils  fe- 


» ront  nommés  fuivant  leur  gracie  , par  le  Muuftre 
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iieurenaos  ; kl<]ue!s  furnumeiartes  e j ces.  Les  furnomé- 

tation , à la  feue  des  Biigades  deH,r«  ^1*  I-  ^ ^ ^ de 
raires  'paieront  aux  places  ^ ‘ ’ - bien  entendu  qu  ils 

réception  , & de  préférence  }9  9 * qaiis 

auront  les  (er vices  & les  H^1  ^ bonne-  conduite  dans  leur 

auront  fait  preuve  de  caPaC"é Majefté  qu'ils  foient 
fervice  de  furnumétaues  : fans  quoi , veut  j i 
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dans  Ton  arrondiffement , tant  pour  compléter  les 
brigades  exiftantes  que  pour  former  celles  d’augmen- 
tation 5 quelques-uns  mêmes  d’entr’eux  fe  font  permis 
de  nommer  un  nombre  de  Gendarmes,  fupérieur  à 
celui  qui  leur  était  fixé  par  les  décrets  de  l’Alfemblée 
nationale  , & de  deftituer  arbitrairement  quelques 
anciens  cavaliers  de  Maréchaulfée  fous  divers  pré  - 
textes  , & notamment  fous  celui  qu’ils  ne  favoient  ni 
Jire  ni  ecnre  ; tandis  que  les  décrets  affinent  l’état 
de  tous  ces  cavaliers , & ne  permettent  aucune  def- 
titution  que  félon  la  forme  & de  la  manière  établie 
pour  1 armée , article  17 , titre  III. 

Ces  diverfes  difficultés  qui  ont  retardé  jufqu’à 
prelent  1 orgamfation  définitive  de  la  Gendarmerie 
nationale  , n’ont  cependant  pu  empêcher  le  Miniflre 
e a guerre  , de  faire  un  travail  préparatoire  à cet 

jga[,dAlret,f,être..exécuté  auffitôt  après  la  décifion 
c Atiemblee  nationale  fur  ces  différens  objets. 

En  vous  mettant  fous  les  yeux  quelques  - uns  des 
o bd  actes  qui  jufqu’ici  ont  empêché  la  formation 
de  la  Gendarmerie  nationale  , votre  Comité  doit 
aulli  vous  faire  part  que  d’après  les  tableaux  des  Bri- 
gades d augmentation  , adreffés  au  Miniflre  de  la 
guerre  , en  vertu  de  l’article  4 du  décret  du  18  fep- 
tembre  , par  76  Départemens , & par  analogie  pour 
7 autres  encore  en  retard  , il  en  réfulte  une  de- 

au§mentatl0n  au-dejfus  de  celle  décrétée  par 
L AJJemblee-natzonale  - confiituante  de  340  à 3 C0  Bri- 
gades;  ce  qui  fait  celle  de  17  à 1800  hommes,  Ôc 
occafionneroit  une  dépenfe  d’environ  dix -huit  cent 
mille  livres. 

Pour  mettre  l’Affemblée  nationale  à même  de  pro- 
noncer fur  cette  demande  des  Départemens  en  aug- 
mentation de  Brigades , le  Comité  militaire  lui  rap- 
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pellera  que  P Affemblée- national e-conftitüante  a fixé 
le  maximum  des  Brigades  à J 8 , & le  minimum^  à 12 
dans  chaque  Département}  qu’au  moment  où  l’Al- 
femblée  nationale  à rendu  le  décret  qui  porte  la 
Gendarmerie  nationale  à 7,4  J J hommes,  la  Marc- 
chauffée  n’étoit  que  trcs-inférieure  à ce  nombre.  Ce- 
pendant , dans  l’ancienne  compofition  , quelques 
Départemens  avoient  plus  de  18  Brigades  de  Maré- 
chauffée  ; & vôtre  Comité  a penfé  qu’en  augmentant 
çonfidérablement  cette  troupe  , votre  intention  ne 
feroit  furement  pas  de  diminuer  le  nombre  des  Bri- 
gades dans 'les  Départemens  qui  en  avoient  un  au- 
deffus  du  maximum  fixé  par  l’Affemblée-nationàle- 
confiituante , & qui , aujourd’hui , en  réclament  un 
nombre  plus  confidérable  encore  que  celui  qu’ils 
avoient. 

Les  Départemens,  au  refte  , qui  font  dans  ce  cas 
font  peu  nombreux , ainfi  que  ceux  qui  en  avoient 
au-deffus  de  1 j. 

Ceux  au-deffus  de  ce  nombre  le  font  beaucoup 
nlus,  8c  parmi  eux  il  y en  avoit  quelques-uns  qui 
11’avoient  que  trois  Brigades  , 8c  même  deux. 

D’après  cet  expofé , votre  Comité  militaire  a penfé 
qu’il  ne  pouvoit  vous  propofer  de  réduire  le  nombre 
des  Brigades  dans  les  Départemens,  qui,  dans  l’an- 
cienne compofition  , en  avoient  plus  de  dix-huit.  Il 
a cru  j au  contraire  , qu’il  feroit  convenable  de  V ug- 
menter  dans  quelques-uns  d’eux,  tant  à caufe  de  leur 
nombreufe  population  , qu’à  caufe  de  leur  étendue, 
de  leur  fituation  géographique  , 8c  des  accidens  de 
terreins  coupés  de  rivières  ou  de  canaux  , de  forêts 
ôc  de  montagnes. 

Votre  Comité  a penfé  aufii  que  chaque  Départe- 
ment ayant  organifé,  ou  s’occupant  dans  ce  moment 
Rapport  par  M.  Carnot , A 5 
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d’orgamfer  au  moins  quinze  Brigades  , il  feroit  con- 
venable d’en  fixer  le  minimum  par  chaque  Départe-^ 
ment  à quinze , au  lieu  de  douze  fixe  par  rAffembîée- 
nationale-corftituante  : ainfi,  fans  adopter  dans  leur - 
entier  les  demandes  inconfidérées  de  quelques  Dé- 
partemens,  votre  Comité  vous  propofera  cependant 
de  décréter  une  augmentation  confidérabîe  dans  la 
Gendarmerie  nationale,  augmentation  qui  ne  por- 
tera que  fur  les  Gendarmes  oc  Brigadiers  feulement, 
le  nombre  des  officiers  étant  déjà  fort  confidérabîe  9 
& plus  que  fuffifant  encore  pour  fupporter  une  très- 
grande  augmentation  de  Brigades. 

D'après  ce  développement,  vous  appercevrez , 
Meilleurs  , que  votre  Comité  ne  pourra  vous  pré- 
fenter  un  travail  définitif  fur  le  nombre  Sc  l’empla- 
cement des  Brigades  dans  chaque  Département,  que 
lorfque  vous  aurez  prononcé  préalablement  fur  le 
projet  de  décret  qu’il  vous  propofera  aujourd’hui 
en  conféquence  des  observations  ci  - deifus  , qui 
font  le  réfultat  des  différens  mémoires  Sc  renfeigne- 
mens  donnés  , tant  par  les  Départemens  que  par 
les  colonels  de  la  Gendarmerie  nationale , & par  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  AiTemblée. 

En  attendant  ce  travail  définitif  fi  defiré  Sc  fi  urgent, 
le  Comité  vous  propofera  de  décréter  quelques  bafes 
qui  tendront  beaucoup  à l’accélérer. 

Il  viendra  un  temps  , Sc  fans  doute  il  n’efl  pas 
éloigné  , où  une  force  suffi  impofante  ne  fera  plus 
néceffaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  : 
mais  dans  ce  moment  où  les  ennemis  de  la  liberté 
Sc  de  l’égalité  emploient  tous  les  moyens  pour  les 
détruire  , où  ils  qualifient  de  devoirs  les  avions  les 
plus  baffes  Sc  les  plus  fi  étoffa  nies,  où  l’embauchage, 
le  parjure  Sc  les  crimes  les  plus  méprifabîes  font 
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les  élémens  de  leur  nouvelle  reorale  , nous  avons 
befoin  d’une  force  immenfe  pour  les  réprimer.  Des 
efclaves  qui  ne  peuvent  s'accoutumer  aux  bienfaits 
de  la  liberté,  doivent  être  contenus  par  la  crainte 
des  châtimens. 

Au  moment  où  une  partie  de  cette  force  devien- 
droit  inutile  , la  Gendarmerie  nationale  dont  les 
foldats  ne  contradent  aucun  engagement,  pourra 
être  enrégimentée  , & devenir  ainfi  le  type  & un 
des  premiers  élémens  de  la  force  publique  à 1 exté- 
rieur comme  dans  l’intérieur  du  royaume;  car  bien^ 
tôt  tous  les  défenfeurs  de  la  Patrie  n’en  prendront 
d’autres  pour  la  fervir,  que  ceux  de  l’honneur,  de 
l’amour  de  la  liberté  & de  la  haine  des  tyrans. 

L’efîai  heureux  que  la  France  en  fait  dans  ce 
moment  , prouveroit  feul  à l'Europe  entière  , s’il  en 
étoit  encore  befoin  , que  la  nation  françoife  e ft 
mûre  pour  la  liberté  ; cent  mille  Gardes  nationales^ 
volontaires  fur  pied,  fouffrant  la  plupart  toutes  le 
privations  qu’entraîne  nécefTairement  un  nouvel  éta- 
bliflement  , qu’exige  un  état  fi  éloigné  de  celui  au- 
quel ils  étoient  accoutumés,  qu’aggrave  la  criminelle 
audace  , ou  la  coupable  négligence  des  ennemis 
feerets  de  la  Confiitution;  plus  de  cent  mille  citoyens 
répartis  loin  de  leurs  foyers  pour  la  défenfe  des 
frontières  ; un  plus  grand  nombre  encore  qui  de- 
mandent à en  partager  la  gloire  8c  les  dangers;  ceux 
des  villes  & des  campagnes,  qui  , fans  aucune  ré- 
tribution , foutiennent  depuis  long-temps  la  Révolu- 
tion les  armes  à la  main  ; leur  dévouement  géné- 
reux , leurs  iacrifices  fans  nombre  qui  font  devenus 
pour  eux  le  devoir  , îe  befoin  même  le  plus  impé 
rieux  : tout  vous  donne,  Meilleurs,  l’efpérance  de  voir 
bientôt  Tannée  françoife  çompofée  toute  entière 
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d’hommes  dévoués  fans  aucun  engagement  au  fou- 
tien  de  la  chofe  publique;  & un  des  plus  grands 
maux  peut-être  que  puiffent  caufer  , dans  ce  mo- 
ment au  royaume  , les  ennemis  de  la  liberté  , c’eft 
de  retarder  encore  quelque  temps  ce  bienfait  : la 
plupart  de  nos  foldats  en  font  dignes.  Leur  attache- 
ment à la  Confhtution  & les  fervices  fignalés  qu’ils 
lui  ont  rendus , leur  font  un  fûr  garant  que  vous 
ne  tarderez  pas  à les  en  faire  jouir,  lorfque,  par  leur 
contenance  6c  leur  valeur,  ils  auront  diffipé  fes 
ennemis,  6c  anéanti  pour  jamais  leurs  coupables  ef- 
pérances* 


PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  MILITAIRE , 

Le  z 4 Décembre  1791, 

Par  M.  CARNOT  le  jeune,  Membre  de  ce  Comité 1 

V ' 

Sur  la  Jituation  & V organifation  actuelles 
de  la  Gendarmerie  Nationale. 


DÉCRET  D’URGENCE. 

T 

Assemblée  nationale  confidérant  que  les  ennemis 
u bien  public  cherchent  par  toutes  fortes  de  moyens 
corrompre  les  citoyens  les  plus  attachés  à leur 
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patrie  Sc  à leur  devoir  ; qu’ils  exercent  leurs 
manoeuvres  criminelles  fans  aucun  refpeét  pour 
les  autorités  conftituées  ; & qu’il  eft  ir.ftant  enfin 
de  les  forcer  à fe  foumettre  à des  lois  dont  ils 
affeétent  de  méconnoitre  le  caractère  : après  avoir 
entendu  le  rapport  de  fon  comité  militaire  fur  la 
fituation  & l’organifaticn  aétueiles  de  la  Gendarmerie 
nationale , a décrété  qu'il  y a urgence. 

DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Affemblée  nationale,  après  avoir  décrété  préa- 
lablement l’urgence . décrète  définitivement  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier» 

Le  nombre  des  brigades  de  la  Gendarmerie  na- 
tionale, fixé  par  différens  décrets  à r , -Sj  3 , fera  For*'e, 
à celui  de  1,560  : chaque  brigade  , foit  à pied  , loit  a 
cheval , demeurera  compofée  d’un  maréchal-des-logis 
ou  brigadier  & de  quatre  Gendarmes. 

I I. 

Quinze  cents  brigades  feront  réparties  entre  tous 
les  Départemens  , de  manière  qu’il  n’en  foit  pas 
établi  moins  de  quinze  , ni  plus  de  vingt-un  dans 
chaque  Département,  à la  réferve  de  ceux  de  Code, 
Paris  , Seine  - & - Oife  , & Seine-&  Marne  , exceptes 

par  les  décrets  antérieurs. 

Les  foixante  brigades  reftantes  feront  aivifees  par 
le  Corps  légiflatif , lors  du  travail  général , entre  les 
Départemens  dont  il  jugera  que  les  locaLtes , la  po- 
pulation ou  les  circonftances  pounont  1 exiger. 


En  attendant  Porganifation  générale  8c  définitive , 
le  Miniftre  de  ia  guerre  donnera  des  ordres  pour 
que  fur  le  nombre  de  brigades  existantes  dans  chaque 
Département  , il  y en  ait  une  incefiamment  établie 
dans  chaque  chef  - lieu  réunifiant  en  même  temps 
une  adminifiration  8c  un  tribunal  de  diftrid  ; PAflTem- 
blée  nationale  Pautorifant  à choifir  provifoirement 
dans  Pétendue  du  Département , les  brigades  qu’il 
devra  placer  en  vertu  du  prêtent  article. 

1 V. 

Les  brigades  aduellement  exilantes  dans  les  chefs- 
lieux  de  Département , <5:  dont  quelques  Diredoires 
ont  demandé  la  tranflation  afin  qu’elles  fuflent  plus 
utilement  employées  , feront,  fous  les  ordres  du 
Miniftre  de  la  guerre,  transférées,  le  plus  tôt  poftïble  , 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  Diredoires  de  Dépar- 
tement, & conformément  aux  mémoires  8c  tableaux 
qui  lui  ont  été  adrefles  par  eux , en  vertu  de  l’article 
3 du  décret  du  18  feptembre  dernier. 

V. 

Les  Diredoires  de  Département  ne  pourront  nom- 
mer de  Gendarmes  que  le  nombre  nécefTaire  pour 
compléter  les  brigades  qui  leur  auront  été  affedées , 
8c  d’après  la  connoifîance  qui  leur  aura  été  donnée 
par  le  Miniftre  de  la  guerre  , du  nombre  d’anciens 
cavaliers  qui  doivent  être'  employés  dans  leurs  Dé- 
partemens. 
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V L 


Le  Miniftre  diffribuera  auffi  comme  Gendarmes 
dans  les  différentes  brigades , les  furnuméraires  de 
la  ci-devant  Maréchauffée  qui  y ont  fait  un  fervice 
adif  avant  la  formation  de  la  Gendarmerie  nationale. 

V I I. 

La  diftribution  des  ci  - devant  cavaliers  de  Maré- 
chauffée fe  fera  de  manière  qu’il  y ait  au  moins  un 
de  ces  cavaliers  placé  dans  chacune  des  brigades  à 
former  lors  de  la  publication  du  préfent  décret  i & ce  ? 
fans  y comprendre  le  brigadier. 

VIII. 

Les  anciens  cavaliers  de  Maréchauffée  qui  auroient 
.été  renvoyés  par  les  Diredoires  de  Département , 
fous  quelque  piétexte  que  ce  foit , notamment  celui 
de  ne  favoir  lire  ni  écrire , reprendront  leurs  places  , 
Sc  feront  payés  de  leurs  appointemens  comme  s’ils 
n’euffent  point  été  deftitués  ; & cela  conformément 
à l’article  17  du  titre  III , & à l’article  premier  du  titre 
VII  de  la  loi  fur  l’organifation  de  la  Gendarmerie 
nationale. 

I X. 

Si  les  Diredoires  avoient  nommé  un  plus  grand 
nombre  de  Sous-officiers  & Gendarmes , qu’il  ne  leur 
étoit  prefcrit  par  l’art.  1 1 du  tit.  VII,  qui  fixe  provifoire- 
ment  le  nombre  des  Brigades  à quinze  par  chaque 
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Departement*  ou  que  celui  qui  leui  feroit  indiqué  par 
le  Miniftre  de  la  guerre  * d’après  la  fixation  définitive 
du  nombre  des  Brigades  dans  chaque  Département 
& la  diftribution  des  cavaliers  & furnuméraites  de 
la  ci  - devant  Maréchauflee  dans  les  différentes  bri- 
gades , les  dernières  nominations  qui  porteroient 
le  nombre  fixé  au-  deffus  du  complet  feront  annul- 
lées.  Les  fujets  quiauroient  quitté  leurs  régimens  pour 
occuper  ces  places  , pourront , s’ils  le  veulent  ? y 
reprendre  leur  rang  & ancienneté. 

X. 

Les  Officiers ^fous-officiers  & Gendarmes  nommés 
en  vertu  des  décrets  fur  Porganifation  de  la  Gendar- 
merie nationale  , & qui  ne  faifoient  point  partie  de 
la  ci-devant  Maréèhauffée  , feront  payés , à dater  du 
jour  de  leur  prédation  de  ferment,  de  leurs  appoin- 
temens  , conformément  au  titre  IV  de,  la  loi  du  i G 
février  dernier.  Ceux  de  la  ci  devant  Maréchauflee 
feront  payés  conformément  à la  loi  du  18  février 
rendue  fur  cet  objet , fans  qu’on  puifîe  apporter  do- 
rénavant aucun  retard  dans  leur  paiement. 

X I. 

Les  lettres  de  pafle , autorifées  dans  la  Gendarmerie 
nationale  par  l’article  7 de  la  loi  du  28  juillet 
1791,  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  Gendarmes 
que  dans  les  réfidences  de  leur  Département , & pour 
les  fous- officiers  dans  celles  de  leur  clivifion  , à moins 
que  fur  les  demandes  des  Départemens  refpe&ifs , 8c 
furies  propofitions  des  colonels  il  n’en  foit  décidé  au- 
trement. Dans  tous  les  cas  aucune  lettre  de  paffe  ne 
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fera  donnée  que  fur  lesdemandes  précifes  & motivées 
des  Direétoires  de  Département. 

X I I. 

Les  maréchaux-des-Iogis  de  la  ci  - devant  Maré- 
chauffée  , en  activité  de  fervice  , qui  ont  obtenu  des 
brevets  de  fous-lieutenans  dans  ce  corps  avant  la 
formation  a&uelle  de  la  Gendarmerie  nationale , au- 
ront droit,  dans  leur  divifion,  à une  place  de  lieu- 
tenant , alternativement  avec  les  maréchaux-des-logis 
choifis  conformément  à l’article  7 du  titre  II;  la  pre- 
mière place  vacante  dans  chaque  divifion  fera  donnée 
au  plus  ancien  marechal-des-Iogis , breveté  de  fous- 
Iieutenant;  la  deuxieme  au  choix,  & ainfi  de  fuite. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


